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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3328

Convention collective nationale

IDCC : 2511. − SPORT

AVENANT NO 17 DU 6 SEPTEMBRE 2007
RELATIF À LA GRILLE DE CLASSIFICATION DU CHAPITRE XII

NOR : ASET0751122M
IDCC : 2511

Article 1er

L’article 12.6.2.2 de la CCN du sport du 7 juillet 2005 est complété par
les dispositions suivantes :

(Voir tableau pages suivantes.)
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Article 2

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt auprès de la direction générale
du travail, ainsi que d’une demande d’extension et prendra effet à sa signa-
ture.

Fait à Paris, le 6 septembre 2007.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
CNEA ;
COSMOS.

Syndicats de salariés :
CFDT ;
CFE-CGC ;
CFTC ;
CGT-FO ;
FNASS ;
UNSA.


